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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 3 OCTOBRE 2023

Délibération n°     :  CA_2023_15

Objet     :  Modification des Statuts et du Règlement Intérieur de l’EICC

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 3 octobre 2023 dans la salle de réunion du
PNR des Grands Causses, située 71 bd de l’Ayrolle, 12 100 MILLAU, sous la présidence de Mme Sophie PANTEL.
Le quorum a été atteint (présentiel + visioconférence).
M. Denis BERTRAND a été désigné secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le département de l’Aveyron     :   Mme Hélène RIVIERE avec pouvoir de M. Arnaud VIALA, et M. Claude ASSIER ;
M. Christophe LABORIE en visioconférence
Pour le département du Gard : Mme Hélène MEUNIER et M. Patrick MALAVIEILLE en visioconférence
Pour le département de l’Hérault     : 
Pour le département de la Lozère : Mme Sophie PANTEL et M. Denis BERTRAND ;  Mme Valérie FABRE et M.
Robert AIGOIN en visioconférence.

Assistaient à la réunion :  M. David URSULET, sous-préfet de Florac, M. David MINERVA référent UNESCO du
Conseil départemental de l’Aveyron, M. Yves DESMARET, référent UNESCO du Conseil départemental du Gard,
Mme Muriel ALEXANDRE, référente UNESCO du Conseil départemental de l’Hérault,  Mme Ségolène DUBOIS,
directrice de l’Entente.

Étaient excusés :  M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron (pouvoir à Mme Hélène
RIVIERE), Mme Christine PRESNE, M. Martin DELORD, M. Ghislain CHASSARY (a donné pouvoir),  Mme Maryse
GIANNACCINI,  Mme  Isabelle  FARDOUX-JOUVE,  M  Jean-François  SOTO,  M.  Jacques  RIGAUD,  M.  Sébastien
CRISTOL (pouvoir à Mme Sophie PANTEL), Mme Nicole MORERE (a donné pouvoir),  M. Jean-Luc FALIP, Mme
Marie PASSIEUX, Mme Michèle MANOA.

Exposé des motifs

L’article 12 des Statuts de l’Entente interdépartementale des Causses et Cévennes, dédié à l’atteinte du quorum,
indique «  Le conseil d’administration ne peut délibérer que si la moitié plus un de ses membres sont présents   ». Cette
disposition  est  reprise  à  l’article  9  du  Règlement  Intérieur  de  l’Entente  interdépartementale  Causses  et
Cévennes, qui renvoie à l’article 12 des Statuts.
L’article 24 des Statuts, dédié au mode de distribution des pouvoirs, indique quant à lui  :  «  Tout membre du
Conseil d’Administration peut donner délégation de vote écrite à tout membre du Conseil  d’Administration   ».  Ces
dispositions sont reprises à l’article 10 du Règlement Intérieur : «  Un conseiller départementale empêché d’assister
à une réunion peut donner délégation de vote pour cette réunion à un autre membre du Conseil d’Administration  ».

Au cours des séances du Conseil d’Administration du 1er août et du 3 octobre 2023, les élus ont émis la volonté
que de nouvelles dispositions soient mises en œuvre afin de faciliter l’atteinte du quorum, tout en garantissant
le maintien de la représentativité de chacun des quatre Départements partie prenantes de l’Entente.



Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,

Vu les articles L5421-1 à L5421-6 et R5421-1 à R5421-13 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 33 des Statuts

Décide

ARTICLE 1
L’article 12 des Statuts dédié à l’atteinte du quorum est modifié comme suit :
«   Le conseil d’administration ne peut délibérer que si la moitié plus un de ses membres sont présents ou représentés   ».
La disposition :  «  Dans le cas ou le quorum n’est pas atteint, le conseil est de nouveau convoqué dans un délai de
quinze jours et le vote sera valable quel que soit le nombre des présents  » demeure inchangée.

ARTICLE 2
L’article 24 des Statuts dédié au mode de distribution des pouvoirs est modifié comme suit :
«  Un membre du conseil  d’administration  ne peut donner  délégation  de vote  écrite qu’à un membre du conseil
d’administration du même Département que le sien  ».
Les dispositions :  «  Chaque membre du Conseil d’Administration ne peut disposer de plus d’un pouvoir. Les mêmes
dispositions s’appliquent aux membres du Bureau  » demeurent inchangées.

ARTICLE 3
L’article 10 du Règlement Intérieur dédié au mode de distribution des pouvoirs est modifié comme suit :
«  Un conseiller départemental empêché d’assister à une réunion peut donner délégation de vote pour cette réunion à
un autre membre du Conseil d’Administration du même Département que le sien.  ».

ARTICLE 4
La Présidente est autorisée à mettre en œuvre ce changement de statuts.

ADOPTÉ : à l’unanimité des voix exprimées

Fait à Florac, le 16/11/23
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le : 21/11/23
- Publiée le :         /11/23

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente
délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal ou par le biais de
l’application informatique « Télérecours », accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 3 OCTOBRE 2023

Délibération n°     :  CA_2023_16

Objet     :  Création et suppression d’un emploi permanent à temps complet

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 3 octobre 2023 dans la salle de réunion du
PNR des Grands Causses, située 71 bd de l’Ayrolle, 12 100 MILLAU, sous la présidence de Mme Sophie PANTEL.
Le quorum a été atteint (présentiel + visioconférence).
M. Denis BERTRAND a été désigné secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le département de l’Aveyron     :   Mme Hélène RIVIERE avec pouvoir de M. Arnaud VIALA, et M. Claude ASSIER ;
M. Christophe LABORIE en visioconférence
Pour le département du Gard : Mme Hélène MEUNIER et M. Patrick MALAVIEILLE en visioconférence
Pour le département de l’Hérault     : 
Pour le département de la Lozère : Mme Sophie PANTEL et M. Denis BERTRAND ; Mme Valérie FABRE et M.
Robert AIGOIN en visioconférence.

Assistaient à la réunion :  M. David URSULET, sous-préfet de Florac, M. David MINERVA référent UNESCO du
Conseil départemental de l’Aveyron, M. Yves DESMARET, référent UNESCO du Conseil départemental du Gard,
Mme Muriel ALEXANDRE, référente UNESCO du Conseil départemental de l’Hérault, Mme Ségolène DUBOIS,
directrice de l’Entente.

Étaient excusés :  M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron (pouvoir à Mme Hélène
RIVIERE), Mme Christine PRESNE, M. Martin DELORD, M. Ghislain CHASSARY (a donné pouvoir),  Mme Maryse
GIANNACCINI,  Mme  Isabelle  FARDOUX-JOUVE,  M  Jean-François  SOTO,  M.  Jacques  RIGAUD,  M.  Sébastien
CRISTOL (pouvoir à Mme Sophie PANTEL), Mme Nicole MORERE (a donné pouvoir),  M. Jean-Luc FALIP, Mme
Marie PASSIEUX, Mme Michèle MANOA.

Exposé des motifs

Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil d’Administration de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non-
complet nécessaires au fonctionnement des services.

En  outre,  aucune  création  d'emploi  ne  peut  intervenir  si  les  crédits  disponibles  au  chapitre  budgétaire
correspondant ne le permettent pas.

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique territoriale ;
Vu  la  délibération  n°CA_2020_15  en  date  du 14/12/2020  modifiant  le  tableau  des  effectifs  et  prévoyant
notamment la création d’un poste d’adjoint technique de catégorie C  pour exercer les fonctions de chargé de
mission agro-pastoralisme à l’EICC,
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Vu les besoins de service et l’évolution des missions assurées par le chargé de mission agro-pastoralisme,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 21/09/2023,

La Présidente propose au conseil d’administration  :

1.  La  création, à  compter  du  9/10/23,  d’un  emploi  permanent  de  technicien  territorial  à  temps  complet
(35/35èmes)  pour  assurer  les  fonctions  de  chargé  de  mission  agropastoralisme  au  sein  de  l’Entente
Interdépartementale Causses et Cévennes.

2.  La  suppression,  à  compter  du  9/10/23  de  l’emploi  permanent  d’adjoint  technique  territorial  à  temps
complet (35/35èmes) créé par délibération n°CA_2020_15 en date du 14/12/2020.

3. Le tableau des emplois serait ainsi modifié :
Filière : Filière technique

Cadre d’emplois : Adjoints techniques territoriaux
Catégorie hiérarchique : Catégorie C
Grade : Adjoint technique

- ancien effectif : 1
- nouvel effectif : 0

Cadre d’emplois : Techniciens territoriaux
Catégorie hiérarchique : Catégorie B
Grade : Technicien

- ancien effectif : 0
- nouvel effectif : 1

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au
budget, chapitre 12, articles 64111 ou 64131.

ADOPTÉ : à l’unanimité des voix exprimées

Fait à Florac, le 9/10/23
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmis au représentant de l’État le : 9/10/23
- Publiée le : 10/10/23

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente
délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal  Administratif  de
Nîmes dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal ou par le biais de
l’application informatique « Télérecours », accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU3 OCTOBRE 2023

Délibération n°     :  CA_2023_17

Objet     :  Modification du tableau des effectifs

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 3 octobre 2023 dans la salle de réunion du PNR des Grands Causses, située 71 bd de l’Ayrolle, 12
100 MILLAU, sous la présidence de Mme Sophie PANTEL.
Le quorum a été atteint (présentiel + visioconférence).
M. Denis BERTRAND a été désigné secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le département de l’Aveyron     :   Mme Hélène RIVIERE avec pouvoir de M. Arnaud VIALA, et M. Claude ASSIER ; M. Christophe LABORIE en visioconférence
Pour le département du Gard : Mme Hélène MEUNIER et M. Patrick MALAVIEILLE en visioconférence
Pour le département de l’Hérault     : / 
Pour le département de la Lozère : Mme Sophie PANTEL et M. Denis BERTRAND ; Mme Valérie FABRE et M. Robert AIGOIN en visioconférence.

Assistaient à la réunion : M. David URSULET, sous-préfet de Florac, M. David MINERVA référent UNESCO du Conseil départemental de l’Aveyron, M. Yves DESMARET,
référent UNESCO du Conseil départemental du Gard, Mme Muriel ALEXANDRE, référente UNESCO du Conseil départemental de l’Hérault, Mme Ségolène DUBOIS,
directrice de l’Entente.

Étaient excusés : M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron (pouvoir à Mme Hélène RIVIERE), Mme Christine PRESNE, M. Martin DELORD, M.
Ghislain CHASSARY (a donné pouvoir), Mme Maryse GIANNACCINI, Mme Isabelle FARDOUX-JOUVE, M Jean-François SOTO, M. Jacques RIGAUD, M. Sébastien CRISTOL
(a donné pouvoir à Mme Sophie PANTEL), Mme Nicole MORERE (a donné pouvoir), M. Jean-Luc FALIP, Mme Marie PASSIEUX, Mme Michèle MANOA.RF
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, R2313-3, R2313-8,
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1,
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à 
temps non complet,
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant,

Considérant ce qui suit :

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. Il leur appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et
non complet nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale.
Également,  il  est  indispensable  de  mettre  à  jour  ce  tableau  des  effectifs  en cas  de  modification  de création,  de suppression  ou  de modification  de  la  durée
hebdomadaire d’un poste.
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des
effectifs de sa collectivité ou de son établissement.

l’assemblée délibérante DÉCIDE :

- De la création du poste suivant : 
o Technicien territorial

- De la suppression du poste suivant : 
o Adjoint technique territorial

- De modifier le tableau des effectifs tel que présenté en annexe.

- De reconduire ces dispositions tacitement chaque année, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité Social 
Territorial compétent, ;

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ;

- D’autoriser la Présidente à signer tout acte y afférent ;

- En fonction des capacités financières de la structure, de conserver, en sus, un emploi saisonnier à mi-temps (masse salariale limitée à 15 000 € chargés, cf. 
délibération n°CA-2022-18 du conseil d’administration du 15/09/22)

- De charger la Présidente de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du 09/10/23.
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ADOPTÉ : à l’unanimité des voix exprimées.

Fait à Florac, le 9/10/23
La Présidente de l'Entente Interdépartementale

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le :  9/10/23
- Publiée le : 10/10/23

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal ou par le biais de l’application
informatique « Télérecours », accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

RF
SOUS PREFECTURE DE FLORAC

Contrôle de légalité
Date de réception de l'AR: 09/10/2023

048-200032233-20231009-CA_2023_17-AR

http://www.telerecours.fr/


Annexe (à compter du 09/10/23)

Filière /
secteur Cadre d’emplois Grade Cat

.
Libellé de
l’emploi

Emplois budgétaires Effectifs pourvus

Effectifs
vacants
TOTAL

Date de
création et
référence

délibération

Temps de
travail

Possibilité
de pouvoir
l’emploi par

un
contractuel
(article 3-3)

TOTAL

Par un
agent

titulaire ou
contractuel

TOTAL

Filière
admin.

Attachés
territoriaux Attaché A Chargé de

mission TC Oui

2,4

Titulaire

2 0

8/11/12
CA-2012-16

Adjoints
administratifs

territoriaux

Adjoint
admin.

principal de
2ème. cl.

C Chargé de
mission TC Oui Titulaire 08/03/16

CA-2016-11

Adjoints
administratifs

territoriaux

Adjoint
admin.

principal de
2ème cl.

C Assistant
admin TNC 40 % Oui Titulaire 0 0,4 15/09/22

CA-2022-18

Filière
technique

Ingénieurs en
chef territoriaux

Ingénieur
en chef

hors classe
A Directeur TC Oui

3

Titulaire

2 1

01/04/23
CA-2023-03

Techniciens
territoriaux Technicien B Chargé de

mission TC Oui Titulaire 21/03/14
CA-2014-09

Techniciens
territoriaux Technicien B Chargé de

mission TC Oui / Tit ou
Contractuel

09/10/23
CA-2023-16

5,4 4 1,4
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